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Une fin d’année à l’image de son début !
C’est ce que j’ai dernièrement écrit dans les InFO Générales diffusées presque
chaque semaine.
Et c’est le moins que l’on puisse dire, c’est ce que je me dis à chaque fois que je
travaille avec l’équipe sur le magasine de l’UD « La Champagne Syndicaliste »
et que par nature, pour réaliser la revue, nous remontons le temps...

C’est ainsi que vous retrouverez dans ce numéro

les faits marquant de la rentrée de septembre, les

prises de position des délégations FO partout où

nous siégeons, les prises de position de vos élus à la

Commission Exécutive de l’Union Départementale.

Une commission qui devra être renouvelée lors du

prochain congrès de l’UD prévu, sauf cas de force

majeure, sur le mois de juin 2025.

Un congrès que nous allons à nouveau préparer,

comme l’ont validé les instances de l’UD, en

invitant et intégrant toutes celles et ceux qui

souhaitent découvrir l’interpro pour peut-être s’y

investir ou simplement y participer régulièrement

ou de temps à autre.

Alors, à nouveau comme écrit dans les dernières

InFO Générales avec la volonté de poursuivre les

combats pour que vive un syndicalisme

revendicatif, combatif et constructif, un

syndicalisme tourné entièrement vers la défense

exclusive des intérêts des travailleurs, nous allons

débuter, en la réflexion sur nos axes de

développement.

Ces travaux sont ouverts à tous. 

Ils concernent toutes les facettes de l’activité

syndicale : l’animation des stages UD et la

construction des stages et des journées à thèmes, la

négociation, la défense de nos droits de

consommateurs, la défense de nos droits en termes

juridiques, la communication sur les réseaux ou par

la création de tracts flyer et tout outil pour faire

connaitre notre organisation et aider nos sections

et syndicats, l’organisation des « évènements »

connus tel que la foire de Chalons ou à créer, … et

toutes les idées neuves que vous pouvez avoir.

Tout le monde a sa place !
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Éditorial  
par Sylvie SZEFEROWICZ

Alors si vous êtes curieux, n’hésitez pas et

inscrivez-vous par mail pour la première réunion

de présentation et rejoindre celles et ceux qui déjà

font vivre l’interpro, l’ADN même des militants

Force Ouvrière.

Force Ouvrière est une organisation de militants et

les militants c’est vous, c’est nous.

C’est aussi ce que vous constaterez dans le plan de

formation des militants de l’UD.

Ces stages seront complétés par des journées de

formation à thème testées avec diverses

organisations cette année mais toujours sur la base

des besoins que vous exprimez.

Alors surtout continuez à nous transmettre vos

idées, vos besoins, vos attentes.

En ces temps agités, gardons dans nos cœurs cette

très belle phrase de Léon Jouhaux, prix Nobel de

la Paix, déporté à Buchenwald et fondateur de

Force Ouvrière :

« L’union des travailleurs
fera la paix du monde »

Cette réunion aura lieu le JEUDI 15 FÉVRIER ET MÊME SI
VOUS N’AVEZ PAS, OU PAS SUFFISAMMENT, DE MOYENS
SYNDICAUX, VOUS POUVEZ Y PARTICIPER VIA LE CONGÉ

DE FORMATION SYNDICALE.

Il vous suffit pour cela de déposer une demande d’absence
pour formation syndicale auprès de votre employeur et si
besoin d’aide téléphonez à Sandrine au 03.26.47.23.23
entre 9h et 14h, ou écrivez à cette adresse.
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RÉSOLUTION DU COMITÉ CONFÉDÉRAL NATIONAL 
DES 26 & 27 SEPTEMBRE 2023 

UD DE LA MARNEINTERVENTION

 Chers camarades, 

Je vous apporte le salut fraternel des syndicats et
militants de l’UD FO de la Marne.

Dans la Marne, c’est dès le 1er septembre que
nous étions réunis pour porter les revendications,
nos revendications, claires et résolument du côté
des seuls intérêts de la classe ouvrière.

Ainsi dès le 1er septembre, les camarades de
TEREOS, dont l’entreprise a décidé de fermer les
portes après avoir largement bénéficié d’aides
publiques, ont manifesté au coeur de la foire de
Chalons-en-Champagne, une foire, qui en cette
année d’élections sénatoriales et européennes, a
vu passer les politiciens de tous bord.
Ainsi c’est dès le vendredi 1er septembre que
nous dénoncions la précarité, la paupérisation et
malheureusement il est à noter que les
vendanges, qui dans la Marne ont été marquées
par 5 décès et désormais 2 enquêtes pour « Traite
d’Êtres Humains », n’ont fait que confirmer cela.

Mais c’est vrai que le Champagne souffre !! 

Nous dénoncions également l’autoritarisme
rampant auquel nous faisons face, les pressions
voire la répression qui s’abat sur les partisans
d’un syndicalisme libre, indépendant et
revendicatif, un syndicalisme, comme d’autres
camarades l’ont déjà dit à ce micro, qui est
clairement celui qui a permit la mobilisation
interprofessionnelle et intergénérationnelle
majeure en défense de nos retraites. 

Une mobilisation qui, si aujourd’hui elle n’a pas
permis d’aboutir, marque inéluctablement le
climat de cette « rentrée » ; un climat, là aussi,
largement partagé depuis les premières prises de
paroles de ce CCN mais aussi dans le rapport de
Fred, un climat donc qui tourne le dos à la
résignation, à la soumission sans, et
contrairement à ce que certains voudraient faire
croire puisqu’ils n’ont que cela, que nos
revendications se radicalisent. Mais c’est vrai
qu’on ne prête aux autres que ses propres
turpitudes.
C’est donc sur des revendications claires et la
défense des libertés d’expression et de
manifestation, que nous nous sommes retrouvés
en intersyndicale dès le 1er septembre, et que les
camarades des collèges et lycées de la Marne et
des Ardennes étaient réunis sur les marches du
rectorat le lundi 4 septembre, lundi de rentrée
scolaire.
Mais c’est aussi tout le sens de la déclaration de
la Commission Exécutive de l’UD FO de la Marne
du 19 septembre, déclaration qui porte mon
mandat. 
Une déclaration pour l’augmentation réelle des
salaires, une augmentation que nous réclamons à
hauteur d’au moins 10% des salaires, des
pensions et traitements.
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Une déclaration pour le refus de la réforme des
retraites Macron/Borne/Dussopt, 

pour la réactivation d’un système d’échelle
mobile des salaires, 
pour l’obtention d’un système de
conditionnalité des aides publiques déversées
aux entreprises et principalement aux plus «
grosses » d’entre elles, 
pour des services publics de proximité et non
virtuels. 

Une déclaration unanime par laquelle nous nous
inscrivons aujourd’hui comme hier dans la défense
des libertés sans lesquelles notre syndicalisme
revendicatif et indépendant ne saurait exister.

Alors à nouveau, en intersyndicale, demain,
mercredi 27 septembre, l’UD FO sera présente,
pour la 3ème fois sur les marches du tribunal de
Chalons-en-Champagne pour soutenir la
secrétaire de l’UD CGT Marne toujours et encore
poursuivie dans les vicissitudes de l’affaire de
l’inspecteur du travail Anthony SMITH.

C’est pour cela aussi qu’ils sont par contre des
plus dubitatif quant à la conférence sociale et
estiment que l’État « donneur de leçon », mais
aussi « donneur d’ordre pour une société de l’ordre
dans laquelle il faudrait se soumettre ou se
démettre » ; l’État donneur de leçon donc n’a qu’à
montrer l’exemple :

En dégelant enfin le point d’indice et sans
chantage d’aucune sorte, sans histoire de
pacte ou autre contrat d’engagement, 

En augmentant les pensions et en revenant
sur ce qui les plombent à commencer par leur
mode de calcul, 

En augmentant le SMIC 

Ils disent « si on va à la conférence sociale alors
c’est pour entrainer, rester et être comme toujours
le moteur de la résistance ouvrière et de la
défense des conquêtes des travailleurs, être à la
hauteur des 75 ans de Force Ouvrière, à la hauteur
de ce qui a conduit à la création de Force Ouvrière
pour poursuivre la CGT, la CGT-Force Ouvrière.

C’est peut-être même l’occasion de prendre
l’initiative en dénonçant la mascarade, le nouveau
marché de dupe mis en marche, en proposant une
perspective, pourquoi pas, sur un printemps où il
parait que le pays va être à l’honneur alors même
que tout démontre que le roi Ubu est bien seul sur
son trône, isolé dans le pays… et pas que. 

Je ne saurais clore cette prise de parole sans
remercier l’UD du Cher et ses militants pour leur
accueil et remercier Fred, au nom de l’UD de la
Marne, pour sa venue dans notre département le
1er septembre dernier. 

C’est pour cela que, toujours dans le cadre de
cette déclaration de Commission Exécutive, nous
avons salué le refus de notre confédération d’aller
au conseil national de la refondation, un conseil
qui dans son appellation même « révise » notre
histoire ce qui en soi participe du climat délétère et
nauséabond que nous vivons.

C’est pour cela que les camarades ont apporté
tout leur soutien à l’UD des Vosges et restent à     
« disposition » si j’ose dire.

Vive le syndicalisme libre et indépendant,
Vive la Confédération Générale du Travail Force Ouvrière, 

Bourges, mardi 26 septembre 2023 
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Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA) 
Consultations sur 

le Schéma Régional de Santé (SRS) et le Programme Régional d'Accès à la Prévention 
Et aux Soins des populations vulnérables (PRAPS)

« Si FO n’est bien évidemment pas en désaccord

avec le constat que le changement climatique a

un impact sur la santé, nous notons que cela

n’implique pas, loin s’en faut, que des

responsabilités individuelles n’invitant par

conséquent qu’à des changements

comportementaux individuels.

Pour FO il doit y avoir aussi, et prioritairement,

un aspect collectif impliquant les institutions et

organismes de l’État.

Nous évoquons donc la pollution dans sa

globalité et plus spécifiquement les OGM, le

chlordécone et la récente, et surprenante,

décision concernant le glyphosate.

Nous constatons de très lourdes aggravations

quant à l’accès à l’eau en pensant bien entendu

à Mayotte et à la Guadeloupe mais aussi à de

plus en plus de départements de l’hexagone et

condamnons à ce titre toute captation privée de

l’eau.

Sur le sujet du transport nous sommes des plus

dubitatifs face au dogme d’un tout électrique qui

serait moins polluant alors que nous constatons

le redémarrage de la production électrique par le

charbon, l’extraction extrêmement polluante de

l’uranium et autres minerais indispensables, et

ce sans même parler de l’aspect humain comme

le travail des enfants, jeunes, très jeunes, sans

aucune protection.

Sur la volonté que chacun soit acteur de sa

santé, là aussi, si nous ne sommes pas en

désaccord sur le fond, nous alertons que pour

cela il faut qu’il y ait du sens, ce qui au regard

des propos précédents ne peut être le cas.

Et surtout, nous vous renvoyons à quelque chose

de très connu qui est la pyramide de Maslow.

Comment être acteur, et en conséquence

responsable, de sa santé lorsque la médecine

 scolaire n’existe quasiment plus, quand le dogme

là encore du tout inclusif amène à la situation

que nous connaissons en cette rentrée 2023,

quand dans le contexte de crise sociale et

économique majeure que nous connaissons, on ne

sait comment on va pouvoir « en même temps »

se chauffer, se nourrir, se déplacer pour aller au

travail, s’habiller…

Enfin, sur le sujet, voire l’expression elle-même

de « consommation des urgences » nous vous

affirmons que nul ne se dit le dimanche « tiens

et si’ j’allais me promener aux urgences ». Nous

sommes là peut-être quelque peu provocateurs,

mais cela est pour souligner que l’expression «

consommation des urgences » est-elle au-delà de

la provocation, mais la marque, pour de très

nombreux citoyens la marque d’un véritable

mépris.

Combien de personnes dans la Marne n’ont pas

de médecin traitant ? Combien de femmes n’ont

pas de gynécologue ?

Quant à l’évaluation gériatrique, nous allons

voir mais émettons de suite un souhait que

surtout cela ne conduise pas au même désastre

que pour le handicap, les enfants, et les familles,

victimes du tout inclusif.

Pour conclure nous espérons que la petite phrase

du chef de l’État à l’hôpital Vendôme indiquant

qu’il est plus difficile de réinventer quand tout

n’a pas été détruit ne soit qu’un effet de manche

mais lucidement, au regard des politiques

menées envers et contre tout, nous sommes très

inquiets des réels desseins portés par ce SRS et

rendons donc un avis réservé. » 

Chalons-en-Champagne, le 29 septembre 2023 

Intervention FO collège des actifs 
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PAIN PAIX LIBERTÉ !
mobilisation contre l’austérité

N’oublions pas que la mise en danger des travailleurs du fait même des donneurs d’ordre

que ce soit à l’éduc, à l’intérieur, à l’emploi, à la santé, … à la guerre pour laquelle on a trouvé

413 milliards d’euros en un claquement de doigts pour que des « gens qui ne se connaissent

pas s’entretuent pour des gens qui font leur business » ?
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participation aux rassemblements intersyndicaux

organisés en hommage au professeur tué et aux blessés

de l'attaque d'Arras.

16 octobre
La participation de nos syndicats aux rassemblements intersyndicaux ne

cautionne pas les opérations et communications douteuses du

gouvernement qui sous couvert d'unité nationale contre le "terrorisme

islamiste" esquive ses propres responsabilités en matière de protection

des élèves, des personnels et des établissements.
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Le stage "SENSIBILISATION"

permet de se sensibiliser

à l’histoire de la cgt-FO, au rôle

et au fonctionnement de l’UD

au sein de l’organisation.

Stage "Sensibilisation" 

L’Union Locale d’Épernay a

organisé une “Journée

Découverte” au sein de ses

locaux qui a permis aux

travailleurs de rencontrer des

adhérents et militants et

d’échanger avec les

représentants syndicaux des

différents secteurs d’activités.

syndicaleinFOL’ 51
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La coordination Force Ouvrière des Unions
départementales FO du Grand-Est a pris connaissance
de l’intention des villes d’Épinal et de Bar-le-Duc de
mettre en cause la présence des organisations
syndicales dans des locaux qui sont historiquement
mis à disposition des organisations syndicales,
comme dans de très nombreuses villes de France à
partir de1884 et la loi dite Waldeck-Rousseau. 

Pour la Coordination FO, il s'agit d'une attaque frontale
contre le syndicalisme et les travailleurs. Tenter de
déloger nos Unions départementales des Bourses du
travail, ou des Maisons des syndicats, revient à
fragiliser la défense des salariés, à affaiblir l'activité
syndicale et les libertés syndicales. 

Elle apporte son soutien total aux Unions
départementales FO des Vosges et de Meuse dans le
bras de fer qu'elles vont engager avec les Mairies
d'Épinal et Bar-le-Duc pour conserver l'hébergement de
leurs Unions départementales. 

La Coordination des Unions départementales FO du
Grand Est ne laissera pas passer de telles attaques et
appelle les Pouvoirs publics, et en particulier les
collectivités territoriales, à revenir à la raison. 

Unis, solidaires et déterminés. 

Alexandre TOTT 
Coordonnateur régional 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Coordination Force Ouvrière des Unions

départementales FO du Grand-Est
Metz, le 10 novembre 2023
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Après Epinal, ce sont maintenant les camarades de
Bar Le Duc qui se voient menacés d’être expulsés de
leur maison des syndicats par une mairie qui, sans
action préventive, constate aujourd’hui que     «
chaque jour des dégradations structurelles et
énergétiques du bâtiment. »
L’ensemble des 10 UD Grand Est, dont un grand
nombre était à Nouzonville pour le congrès de l’UD
des Ardennes, UD a qui la mairie a également fait
quelques remarques sur la vétusté des locaux, ont
pris un communiqué de soutien que nous portons à
votre connaissance. 
Néanmoins, comme elle l’a déjà fait pour les
camarades vosgiens, la CE de l’UD FO de la Marne
tient a exprimer sa solidarité aux camarades
Meusiens et plus globalement à tous les travailleurs
de ces 2 départements qui en plus traversent de
lourdes difficultés économiques. 
Les élus de la CE, avec toute la richesse de leurs
nuances, dénoncent également l’instrumentalisation
qui est faite d’un sujet pourtant on ne peut plus
sérieux pour l’humanité qu’est le réchauffement
climatique.
Prendre prétexte de la nécessaire transition
énergétique pour mieux camoufler ce qui constate en
fait une attaque majeure contre les syndicats et à
travers eux contre les travailleurs, est tout
simplement HONTEUX et quasi irresponsable à
l’échelle de la planète et des enjeux que le climat
emporte pour l’avenir de nos enfants. 

Le 10 novembre 2023

COMMUNIQUÉ DE LA
COMMISSION EXÉCUTIVE DE

L’UD

Soutien fraternel et résistant aux Unions départementales

menacés d’expulsion à épinal et bar-le-duc



17 | PageLa Champagne Syndicaliste

“Le syndicalisme a pour devoir de se consacrer 

à la sauvegarde de la paix”

Paris, le 2 novembre 2023

Paris, le 11 novembre 2023
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pour dénoncer la réforme Grandjean, À Reims, les

syndicats demandent le retrait de la réforme du

lycée professionnel

Soulignons le travail mené en commun par le secrétaire
du SNETAA 51, Frédéric, et le secrétaire de la FNEC 51,

Sébastien, soutenu par l’UD FO 51.
Force Ouvrière aura été, à nouveau, comme pour les

rassemblements pour appeler au cessez le feu et à la
paix, le moteur de l’action de bout en bout.
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JEUDI 25
JANVIER

Manifestation !

Une journée de manifestation le Jeudi 25 JANVIER sur PARIS contre
l’acte 2 de l’école inclusive qui vise purement et simplement, là aussi
sans masque, à liquider l’ensemble du médicosocial, les IME mais pas
que, à abandonner les enfants et leurs accompagnants précarisés à

outrance, les enseignants, les familles, les fratries...

Merci simplement de vous inscrire afin qu’on vous informe sur les lieux de
rassemblement et d’horaires.

L’UD à RÉSERVÉ un CAR, les Fédérations ACTION SOCIALE, SPS (services publics et
santé, privée et publique) et bien sur ÉDUC appellent ENSEMBLE à la mobilisation.

Le car est ouvert tant aux familles qu’à vos collègues y compris d’autres syndicats.
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Monsieur le Président,
Monsieur le Directeur,
Mesdames et Messieurs les conseillers,
Mesdames et Messieurs les représentants du personnel,
Mesdames, Messieurs,

Le budget de la Sécurité sociale pour 2024 a été définitivement adopté le lundi 4 décembre 2023 après un
nouveau recours à l’article 49.3 de la Constitution par le gouvernement, pour la 20ème fois en moins de deux ans
et, le 5ème sur le budget de la Sécurité sociale pour 2024 ! 
C’est donc au mépris de la démocratie que le gouvernement décide du budget de notre Sécurité Sociale.
Ce texte s’inscrit dans la droite ligne des précédents en ne portant que sur des mesures visant à limiter les
dépenses.
Rappelons que les exonérations de cotisations patronales se sont élevées à 74 milliards d’euros pour l’année
2022 soit plus de vingt fois l’objectif d’économie du gouvernement.
Ce texte aurait dû être l’occasion de supprimer notamment les exonérations de cotisations familiales sur les
salaires (appelé le bandeau famille) afin de financer des projets pourtant ambitieux (service public de la petite
enfance, réforme du congé parental). Mais le gouvernement a préféré conserver ces exonérations jusqu’à 2,5
SMIC.
Ce même gouvernement envisage 3,5 milliards d’euros d’économies soit 600 millions d’euros sur le dos des
hôpitaux, 1,3 milliards en réduisant le remboursement des médicaments, 300 millions sur les dépenses d’analyse
en laboratoire et 1,25 milliards liés à la «responsabilisation» des professionnels et des patients.
Les conséquences pour les assurés seront lourdes, à commencer par la chasse aux arrêts maladie désormais
orchestrée par un médecin contrôleur mandaté par l’employeur qui pourra suspendre automatiquement le
versement des indemnités journalières en remettant en cause l’arrêt maladie prescrit par le médecin du patient.
Cette mesure renverse toutes les valeurs de notre modèle social en donnant tout pouvoir de contrôle à
l’employeur et ainsi remettre en cause le diagnostic du médecin prescripteur.
Mais aussi, alors que de nombreux assurés vivent dans des déserts médicaux ou n’ont pas de médecin traitant,
nous sommes concernés dans la Marne, le gouvernement souhaitant développer la téléconsultation vient en
restreindre les effets par deux mesures. La première, en limitant à trois le nombre de jours d’indemnités
journalières pouvant être prescrits en téléconsultation quand la consultation n’a pas été faite avec le médecin
traitant. À cause de cette mesure, les assurés ne seront plus remboursés car les 3 jours correspondent au délai
de carence.
Deuxième mesure, en cas de pénurie de médicaments, le gouvernement prévoit la possibilité par arrêté
ministériel, de limiter voire d’interdire la prescription de certains médicaments par téléconsultation. 
En occultant les problèmes de fond (causes profondes des arrêts maladie, déserts médicaux…) et en adoptant
une vision court-termiste uniquement sous l’angle des économies, cette nouvelle loi de financement de la
Sécurité sociale risque de conduire à une renonciation des soins.
Comme nous l’avions déjà exprimé lors de notre précédente déclaration du 11 septembre 2023, nous
maintenons notre opposition aux CPG, nous ne voulons pas une mise en danger de notre protection sociale. Les
transformations de notre système de santé impactent tant les assurés sociaux que le personnel employé à la
branche maladie.
Force Ouvrière rappelle son attachement à un système de santé répondant à des objectifs de dignité, d’égalité et
de solidarité.
Nous saluons le travail de tous les salariés de la CPAM de la Marne qui continuent d’effectuer leurs missions
malgré les difficultés rencontrées au quotidien et, particulièrement toutes celles et ceux que nous avons côtoyés
pendant nos différentes réunions et commissions.
Mesdames et Messieurs nous vous remercions de votre attention et vous confirmons que les Conseillers et
représentants du personnel de la Caisse de la Marne seront toujours du côté des travailleurs. 

11 décembre 2023

DÉCLARATION AU CONSEIL DE LA CPAM DE LA MARNE 



Le SNMH FO tient à réagir à cette nouvelle
attaque au droit à la santé. Dans le cas présent
celui des plus démunis : l’Aide Médicale d’État
aux sans papier (AME).
Lors de l'examen du projet de loi sur
l'immigration, présenté par le ministre de
l’Intérieur, le Sénat a adopté un amendement qui
supprime l'AME et la transforme en « aide
médicale d'urgence ».
Pour les médecins ne pas soigner ceux dont l’état
le nécessite quelles que soient leur origine
sociale, leur religion, leur race est contraire au
Serment d’Hippocrate. Pour les médecins
hospitaliers dont nous défendons les droits l’AME
fait partie de la mission de service public à
laquelle ils sont attachés.
Aussi le SNMH FO se félicite de l’appel lancé par
le Pr Antoine Pelissolo et le Dr Jean-Marc Baleyte
respectivement chefs de service de psychiatrie
du CHU de Créteil et du CHIC (Centre
Hospitalier Intercommunal de Créteil) intitulé :
Désobéissance médicale en cas de suppression
de l'AME. 3 500 médecins en seraient déjà
signataires.
Le SNMH FO soutient sans réserve cet appel.
Le SNMH FO rappelle que l’accès aux soins pour
tous ne se discute pas. Soigner ceux qui se
présentent dans les services hospitaliers, aux
Urgences est une obligation déontologique
inscrite dans le code de déontologie médicale.
Depuis plusieurs années ce droit est remis en
cause. De nombreuses dispositions
gouvernementales prises par les gouvernements
de M. Macron et de ses prédécesseurs en
attestent. 
Il en résulte ce que ces mêmes responsables ne
veulent pas nommer clairement : un tri des
malades, mais aussi une élimination d’une partie
de ceux-ci de l’accès aux soins. Cette spirale n’a
que trop duré.
Cette nouvelle attaque, contre les plus démunis –
les sans papier – doit être bloquée.
Le SNMH FO s’adresse à toutes les organisations
syndicales de médecins hospitaliers pour faire
obstacle à cette attaque.

Pour le SNMH FO, Dr Cyrille Venet

Maintien de l’Aide Médicale d’État

24 | Page La Champagne Syndicaliste

Loi Immigration : une loi indigne

de nos principes républicains
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Paris, le 19 décembre 2023
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                    Selon les derniers chiffres de l’INSEE, le taux de pauvreté à 60% du revenu médian s’élevait, en 2021,          
à 14,5% contre 13,6%, en 2020. 9,1 millions de personnes vivent au-dessous du seuil de pauvreté monétaire, soit
1158 Euros/mois pour une personne seule. L’INSEE attribue cette hausse à la fin des aides versées aux ménages
pendant la crise sanitaire, à l’insuffisance des revalorisations des minima sociaux ou au nouveau mode de
calcul des prestations sociales. Le Conseil National de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) avait
déjà alerté sur l’augmentation de la précarité par la mise en place d’un baromètre de suivi de la pauvreté et de
l’exclusion avant la pandémie. 
Il rappelle que l’évolution de la pauvreté ne s’analyse pas uniquement à partir d’une mesure monétaire mais
par une approche multidimensionnelle, en termes de conditions de vie des populations. En ce sens, le rapport
du CNLE « la pauvreté démultipliée » remis au Premier ministre, en 2021, avait notamment mis en garde le
gouvernement des conséquences durables de la crise sanitaire sur les publics les plus fragiles, en termes de
dégradation des conditions de vie, de privation matérielle ou de précarité alimentaire. 
Le dernier portrait social de l’INSEE 2022 précise également que les aides ponctuelles destinées aux ménages
modestes pour atténuer les effets de la crise sanitaire et les prix de l’énergie ont eu peu d’effets sur le taux de
pauvreté ou sur le niveau de vie des 20% des ménages les plus modestes. Par ailleurs, l’Institut confirme que les
réformes fiscales menées, depuis 2018, ont conduit à concentrer davantage le patrimoine sur les ménages les
plus aisés, en allégeant la taxation sur les revenus financiers et sur les impôts directs (allègement du barème de
l’impôt sur le revenu, suppression de la taxe d’habitation…). 
Pour Force Ouvrière, il est urgent d’utiliser le levier de la fiscalité progressive pour redistribuer les richesses en
investissant davantage dans les services publics de proximité et en procédant à une véritable réforme fiscale.
Seules des politiques sociales ambitieuses d’accompagnement et d’insertion vers l’emploi permettront de lutter
efficacement contre l’exclusion et les inégalités sociales au lieu de stigmatiser les bénéficiaires de minima
sociaux comme dans le projet de loi plein emploi ! 
FO rappelle que le calcul du montant net social dans le projet de versement à la source des prestations ne doit
pas aboutir à une réduction des droits des allocataires éligibles au RSA et à la prime d’activité. 

HAUSSE DE LA PAUVRETÉ ET DES INÉGALITÉS 
Paris, le 28 novembre 2023 

Ce mardi 19 décembre 2023, le Sénat et l'Assemblée nationale ont adopté la loi "immigration" alors qu'elle avait
fait l'objet d'une motion de rejet majoritaire.
Le gouvernement droit dans ses bottes se félicite de ce succès et la 1ère ministre Mme Borne est "fière du devoir
accompli".
 Avec ou sans les voix du rassemblement national ce texte n'aurait jamais dû voir le jour tant il est à des
années-lumière des valeurs et des principes républicains que nous portons.
Le gouvernement persiste à dire que ce texte fait consensus alors qu'il divise plus que jamais les travailleurs et
renforce la précarité des plus fragiles. 
L'Union Nationale des Syndicats de la Santé Privée avec la confédération Force Ouvrière "condamne une loi qui
va encore précariser un peu plus les travailleurs migrants et qui sur des dispositions relatives au droit du sol ou
l'accès aux prestations sociales est contraire aux principes républicains".
Elle condamne ce texte qui remet en cause le droit du sol, le regroupement familial ainsi que les conditions
d'accès à la nationalité. Elle dénonce la fixation annuelle de quotas d'immigration, le durcissement des
conditions d'accueil pour les réfugiés, ainsi que les conditions d'accès aux allocations familiales et aux
allocations logement. 
Elle dénonce également les conditions de régularisation des travailleurs désormais soumises à l'arbitraire des
préfets. Alors que dans les secteurs de la santé, et particulièrement dans les EHPAD, qui accueillent un nombre
important de travailleurs étrangers, l'Union Nationale de la Santé Privée portera la plus grande attention à leur
maintien dans l'emploi et aux respects de leurs droits. 
L'union Nationale des syndicats Force Ouvrière de la Santé Privée exige avec la confédération Force Ouvrière le
retrait pur et simple de cette loi. 

Paris, le 21 décembre 2023 



Nous, membres du mouvement ouvrier américain, pleurons la perte
de vies en Israël et en Palestine. Nous exprimons notre solidarité avec
tous les travailleurs, et notre désir commun d’une paix en Palestine et
en Israël, et nous en appelons au Président Joe Biden et au Congrès
pour qu’ils poussent à un cessez-le-feu immédiat et à la fin du siège
de Gaza. Nous ne pouvons pas nous frayer un chemin vers la paix à
coups de bombes. Nous condamnons également tous les crimes de
haine contre les musulmans, les juifs, ou qui que ce soit.
 
En publiant cet appel, les syndicats américains rejoignent les efforts
de 13 parlementaires, et d’autres, qui appellent à un cessez le-feu
immédiat. 

Les droits fondamentaux doivent être restaurés. L’eau, le
carburant, la nourriture, et les autres aides humanitaires doivent
pouvoir parvenir à Gaza, l’électricité doit être rétablie, et les
citoyens étrangers ainsi que les Palestiniens nécessitant des soins
médicaux doivent pouvoir sortir de Gaza. 
Les otages israéliens emmenés par le Hamas doivent
immédiatement libérés. Le Hamas et Israël doivent se conformer
aux normes des lois internationales et aux règles de la guerre
définie par la Convention de Genève en matière de protection et
de sécurité des civils. 
Il doit y avoir un cessez-le-feu immédiat à Gaza. La spirale de
violence doit s’arrêter pour que des négociations pour une paix
durable avancent. 
Les Etats-Unis doivent agir. Nous appelons le Président Biden à
appeler immédiatement à un cessez-le- feu. 

Le chemin de la justice ne peut être pavé de bombes et de guerre. Le
chemin de la paix ne peut se trouver par la guerre. Nous nous
engageons à travailler en solidarité avec les peuples palestiniens et
israéliens pour atteindre la paix et la justice. 
Les syndiqués viennent de divers horizons, dont des juifs, des
musulmans, et des communautés du Moyen- Orient. L’escalade de
guerres et de ventes d’arme ne sert les intérêts d’aucun travailleurs.
Au bout du compte, nous voulons tous un endroit que l’on puisse
appeler « chez nous », et où nos enfants puissent grandir en sécurité.
Les travailleurs du monde entier veulent et méritent de vivre libres
des conséquences de la violence, de la guerre et de la militarisation. 
Des milliers d’américains ont rejoint le mouvement de solidarité
mondial qui demande un cessez-le-feu immédiat. C’est au tour du
mouvement ouvrier de faire entendre sa voix et de réclamer un
cessez-le-feu. Ensemble, nous pouvons nous battre pour la paix, la
justice, et un meilleur futur pour les travailleurs du monde entier.

Le Mouvement ouvrier américain appelle à un cessez-le-feu 
en Israël et en Palestine

COMMUNIQUÉ
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Nous, élus de la Commission
Exécutive de l’Union
Départementale des Syndicats
Confédération Générale du Travail
FO de la Marne, tel que nous
l’avons déjà porté par 2
communiqués, nous inscrivons
pleinement dans le communiqué
de notre Confédération qui dès le
9 octobre en appelait « à ce que la
communauté internationale
agisse effectivement pour que
cessent immédiatement les
violences dont sont
principalement victimes les
populations civiles, les travailleurs
et leurs familles dont beaucoup
d’enfants ».

Aussi, en écho à notre
confédération, qui dans son
communiqué du 15 décembre sur
la journée internationale des
migrants rappelait « le rôle
fondamental des syndicats dans
la défense des droits des
travailleurs migrants et du
principe d’égalité de traitement y
compris en matière de protection
sociale », nous dénonçons le
soutien apporté par la France aux
guerres qui se répandent sur la
planète et particulièrement sur la
bande de Gaza ou près de 20 000
palestiniens dont 8000 enfants
ont désormais perdus la vie.

Pour ce qui est des élus de la CE
de l’UD FO Marne, nos traditions
pacifistes et internationalistes
étant inscrites dans l’acte de
naissance de la cgt-FO le 13 avril
1948, il y a 75 ans, « le syndicalisme
a pour devoir de se consacrer à la
sauvegarde de la Paix » nous
faisons nôtre l’appel du
mouvement ouvrier américain via
leurs organisations, à un cessez le
feu en Palestine et en Israël : 

C O M M I S S I O N  E X É C U T I V E  D E  L ’ U N I O N
D É P A R T E M E N T A L E  D E S  S Y N D I C A T S

C G T - F O R C E  O U V R I È R E  D E  L A  M A R N E

Unis et solidaires, en fraternité, à l’heure où nous allons retrouver
nos familles, nos amis, nos camarades, faisons que résonne
encore plus fort les mots des travailleurs en lutte pour leur vie et
pour leur droit : 

PAIN PAIX LIBERTÉ

Reims, le 18 décembre 2023




